PROCES-VERBAL de la REUNION

DU CONSEIL MUNICIPAL du 08 avril 2024
Convocation du 03 avril 2025
	Nombre de membres afférents au Conseil Municipal
	15

	Nombre de membres en exercice
	14

	Nombre de membres présents à la réunion
	09


L’an deux mil vingt-cinq et le huit avril à 19 h 30, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame Marie-Christine BRAVO, Maire.

Présents : MM. MATIAS Stéphane, TIMONER Céline, ROCHE Eddy, RONDELET Rémy, GERARD Sophie, LAGARDE Jean-Louis, ALBERT Laurent, MICHARD Jocelyne

Absents Excusés : 
TACHET Frédéric (donne pouvoir à RONDELET Rémy)


DESCHELETTE Damien (donne pouvoir à GERARD Sophie)


GARCIA Aurélien (donne pouvoir à LAGARDE Jean-Louis)

Absents non excusés : GOUTAUDIER Lydie


      BEN SOULA Ciham
Secrétaire de séance : ROCHE Eddy

************

Le procès-verbal de la précédente réunion est approuvé à l’unanimité.

1 – Délibération pour approuver la dérogation au principe de prorata temporis
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2321-2, relatif aux règles d’amortissement dans les communes de moins de 3 500 habitants ;
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2023.54 du 24.10.2023 portant adoption de l’instruction budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ;
Considérant que les communes de moins de 3 500 habitants ne sont pas contraintes de pratiquer l’amortissement de leurs immobilisations sauf pour les subventions d’équipement versées retracées au compte 204 ;
Considérant que le référentiel M57 pose, pour principe, le caractère obligatoire de l’amortissement des immobilisations et subventions versées au prorata temporis. L’amortissement est calculé pour chaque catégorie d’immobilisations, au prorata du temps prévisible d’utilisation. Il est établi un tableau d’amortissement qui sert à déterminer le montant des dotations à inscrire chaque année au budget. Il commence à la date de début de consommation des avantages économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond à la date de mise en service, conformément à la règle du prorata temporis. Concernant les subventions d’équipement versées, la date de début d’amortissement de cet actif correspond à la date de mise en service de l’immobilisation financée chez le bénéficiaire, qu’elle ait été acquise ou construite. Chaque subvention d’équipement versée fait l'objet d’un plan d’amortissement spécifique.

Une subvention d’équipement fournit, non des avantages économiques directs à l’entité versante, mais un potentiel de service : son versement contribue à la création, l’acquisition ou l’augmentation de valeur de biens productifs de services qui entrent dans le champ de compétences de l’entité publique locale. La subvention doit également satisfaire un intérêt public local, c’est-à-dire bénéficier à l’intérêt collectif des administrés et se réaliser géographiquement sur le territoire de l’entité, ou engendrer des retombées bénéfiques pour l’entité.
Afin de justifier de ce potentiel de service, donc du maintien de ces subventions à l’actif, les entités publiques locales doivent être en capacité de contrôler leur utilisation et de suivre l’existence du lien établi avec les immobilisations financées.

Considérant que les dispositions normatives de la M57 prévoient un certain nombre de simplifications destinées à faciliter la comptabilisation, le suivi et le contrôle des subventions d’équipement versées. Quand bien même une entité publique doit respecter l'ensemble des principes comptables, l'application de ces derniers doit tenir compte, d'une part, du rapport coût/avantage et, d'autre part, de l'importance relative.
Par mesure de simplification, en l’absence d’information précise sur la date de mise en service de l’immobilisation par l’entité bénéficiaire, l’entité versante peut amortir la subvention d’équipement à compter de la date d’émission du mandat pour les financements d’acquisitions d’immobilisations et pour les financements d’immobilisations dont la construction est effectuée sur une période courte.

Par mesure dérogatoire , une entité peut justifier la mise en place d’un aménagement de la méthode préférentielle de suivi individualisé pour certaines catégories de subventions d’équipement versées faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire, notamment s’il s’agit de versements en lot dont la valeur totale annuelle ne représente pas un montant significatif.
Par mesure de simplification, la réglementation permet également aux entités publiques locales de mettre en place des mesures dérogatoires pour des enjeux financiers et comptables faibles. Cette simplification consiste à calculer l'amortissement à partir du début de l'exercice suivent la date de la mise en service.
Par mesure de simplification, la durée d’amortissement de la subvention correspond à la durée d’utilisation attendue de l’immobilisation financée. Elle est fixée librement par l’entité versante, conformément à la délibération fixant les durées d’amortissement et dans la limite des durées maximales fixées par le CGCT. Il est rappelé que la délibération peut prévoir des durées minimale et maximale, ce qui permet à l’ordonnateur d’amortir les biens sur la durée la plus pertinente dans la fourchette déterminée par l’assemblée délibérante.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :
· de déroger au principe du prorata temporis et de fixer à un an la durée d’amortissement des subventions d’équipements versées dont la valeur est inférieure ou égale à 2 500 €, à compter du 1er janvier l’année N+1 ;

·  de déroger au principe du prorata temporis pour les subventions d’équipement versées portant sur des immobilisations non individualisables, amortissement qui débutera à compter du 1er janvier de l’année N+1 ;

· que les subventions d’équipement versées individualisables, seront calculées selon le principe du prorata temporis à compter de la date d’entrée en service du bien financé chez le bénéficiaire de la subvention ou à la date du mandat en l'absence d'information sur la date de mise en ser vice ;

· que les subventions d’équipement versées, individualisable ou non, sont amorties sur une durée maximale de :
 

- 5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études ;

- 30 ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations ;
- 40 ans lorsqu'elle finance des projets d'infrastructures d'intérêt national.
2 – Délibération pour approuver la nouvelle convention Service d’Assistance à la Gestion Energétique du SIEL
Madame le Maire expose au Conseil Municipal :

CONSIDERANT qu'il y a lieu de délibérer pour demander au SIEL-TE Loire d’assister la collectivité dans la gestion énergétique de son patrimoine ;

CONSIDERANT que l’adhésion à cette compétence est prise pour une période de 6 ans minimum, et à l'issue de cette période, adhésion pour une durée annuelle par tacite reconduction ;

CONSIDERANT que le montant de la contribution que la collectivité s’engage à verser annuellement au SIEL-TE Loire s’élève à : 1 209 € ;

CONSIDERANT que cette contribution est révisable chaque année, selon le tableau annuel des contributions du SIEL-TE Loire, en tenant compte du pourcentage d’évolution du glissement vieillesse technicité « effet de carrière » des agents du service SAGE ;

CONSIDERANT que ce montant est versé au SIEL-TE Loire au cours du premier semestre de l’année considérée. A défaut de paiement dans le délai de trente jours, à réception du titre de recette, il sera appliqué des intérêts moratoires au taux légal en vigueur ;

CONSIDERANT que dans le cadre de la compétence optionnelle « SAGE », le SIEL-TE Loire propose un ensemble de modules complémentaires nécessitant une délibération et impliquant un coût supplémentaire. 

Ces modules sont :

- Télégestion ;

- Assistance à Maitrise d’Ouvrage (AMO) Bâtiment & Energie ;

- Accompagnement au contrat d’exploitation et de maintenance avec Intéressement aux économies d’énergie ;

- Accompagnement au décret tertiaire / OPERAT ;

CONSIDERANT que le détail des prestations, les conditions d’intervention du SIEL-TE Loire et la répartition des rôles entre le SIEL-TE Loire et la collectivité sont explicitées dans la convention annexée à la présente déliberation ;

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- Décide que la commune de Saint-Léger-sur-Roanne adhère au Service d’Assistance à la Gestion Energétique mis en place par le SIEL-TE Loire et décrit ci-dessus, et s'engage à verser les contributions annuelles correspondantes.

- Approuve la conclusion de la convention à intervenir entre la commune de Saint-Léger-sur-Roanne et le SIEL-TE ;

- Autorise Madame le Maire à signer toutes pièces à intervenir ;

3 – Délibération pour approuver le remplacement de la porte d’entrée de l’école primaire
Madame le Maire informe l’assemblée que l’entreprise retenue par le Conseil Municipal lors de sa séance n° 2024.50 du 15.10.2024, pour remplacer la porte d’entrée de l’école primaire, a été placée en liquidation judiciaire. Madame le Maire laisse la parole à Monsieur Matias, qui présente 2 nouveaux devis pour choisir un nouveau fournisseur. Il précise que la porte actuelle, en bois, est ancienne et laisse passer de l’air.
Madame Timoner demande dans quel délai l’entreprise Menuiserie de la Côte Roannaise peut intervenir. Monsieur Matias répond que la porte devrait être posée courant mai.

Après en avoir délibéré, le conseil, à l’unanimité :

- décide de confier les travaux à l’entreprise Menuiserie de la Côte Roannaise, d’un montant TTC de 6 094.46 € ;

- dit que cette dépense est prévue du budget communal 2025, en section d’investissement et qu’elle fait partie du projet de rénovation et d’aménagement du groupe scolaire ;

- demande à Madame le Maire de bien vouloir transmettre la facture à la Région, dans le cadre de l’aide financière Bonus Ruralité.

4 – Délibération pour approuver la fourniture et la pose d’un lavabo dans les vestiaires du foot
Madame le Maire informe l’assemblée que suite à une visite de contrôle décennale des installations du terrain de football, il convient d’installer un lavabo dans les vestiaires pour l’homologation du terrain de foot, conformément à la règlementation en vigueur. A défaut, les matchs de championnat ne pourront plus se tenir à Saint Léger.

Elle présente 2 devis correspondants à la demande.

Après en avoir délibéré, le conseil, à la majorité (10 voix pour, 2 abstentions : MM. Matias et Deschelette :

- décide de confier les travaux à l’entreprise BOST.T, d’un montant TTC de 570.90 € ;

- dit que cette dépense est prévue du budget communal 2025, en section d’investissement.
Monsieur Matias précise que la Fédération Française de Football devra refaire intervenir son inspecteur après la pose du lavabo, pour que l’homologation soit effective.

5– Délibération pour approuver le tarif de dispersion des cendres dans le jardin du souvenir et de l’installation des plaques nominatives sur la colonne du souvenir
Madame le Maire expose à l’assemblée que les travaux d’aménagement d’un jardin du souvenir viennent d’être terminés. Ce jardin permettra aux familles de signer une concession avec la Mairie pour avoir l’autorisation de répandre les cendres de leurs défunts.

Un registre sera tenu à jour par la Mairie et la colonne du souvenir mentionnera sur des plaques gravées le nom des personnes dont les cendres auront été dispersées. La colonne possède 10 emplacements par face. La gravure des nom, dates de naissance et de décès des défunts sera effectuée par l’entreprise retenue par le concessionnaire et à ses frais. La pose sera effectuée par les services municipaux.

Monsieur Lagarde propose une durée de 30 ans pour les concessions. Monsieur Rondelet demande quel est le nombre de demandes annuelles pour la dispersion des cendres. Madame Timoner propose de fixer la durée de la concession à 15 ans renouvelables.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le tarif applicable, à savoir :

Droit d’installation d’une plaque sur la colonne du souvenir et de dispersion des cendres :

· Durée : 15 ans, reconductible

· Tarif   : 50 €.

Madame le Maire ajoute qu’un règlement sera instauré pour le jardin du souvenir.

6– Délibération pour approuver le compte administratif 2024 de la commune
Monsieur Lagarde demande si une commission du budget s’est tenue pour la préparation du budget. Madame le Maire lui répond que cette année, les dotations ont été connues très tardivement et que la préparation du budget s’est faite très récemment avec le comptable public.

Madame le Maire présente les résultats 2024 du budget de la commune. Cette dernière présente les résultats de l’année par chapitre.

VU la délibération du conseil municipal n° 2024.11 en date du 09 avril 2024 approuvant le budget primitif de la commune,

Après avoir exposé à l’assemblée les conditions d’exécution du budget de l’exercice 2024, Madame le Maire s’abstient de voter et quitte la séance, laissant le conseil municipal siéger sous la présidence de Monsieur Jean-Louis LAGARDE, conformément à l’article L 2121.14 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, ADOPTE à la majorité (11 voix pour, 1 abstention : Madame Bravo) le compte administratif de la commune de l’exercice 2024, arrêté comme suit : 

	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble

	
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédents
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédents
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédents

	Résultats de clôture 2023
	
	252 554.26
	8 291.35
	
	
	244 262.91

	Opérations de l’exercice
	635 812.89
	709 810.26
	61 131.59
	65 423.39
	
	78 289.17

	Restes à réaliser………...
	
	
	44 060.00
	12 624.00
	31 436.00
	

	TOTAUX………………..
	635 812.89
	709 810.26
	105 191.59
	78 047.39
	
	46 853.17

	Résultats de l’exercice 2024
	
	73 997.37
	
	4 291.80
	
	78 289.17

	Résultats de clôture 2024
	
	307 706.28
	3 999.55
	
	
	303 706.73


7 – Délibération pour approuver le compte de gestion 2024 du comptable public
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du budget communal de l’exercice 2024,
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2023 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

1°- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2024,

2°- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2024 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires,

3°- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Déclare à l’unanimité que le compte de gestion du budget communal, dressé pour l’exercice 2024 par Madame Valérie Moussière, Comptable Public, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

8 – Délibération pour approuver l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2024
APRES avoir pris connaissance du compte administratif du budget communal de l’exercice 2024,

STATUANT sur l’affectation du résultat de fonctionnement de cet exercice,

CONSTATANT que le compte administratif 2024 du budget communal présente un excédent de fonctionnement de 73 997.37 €

CONSIDERANT que le résultat de clôture de l’exercice 2023 présente un excédent de 244 262.91€ ;

DECIDE à l’unanimité de reporter le résultat en section de fonctionnement à l’article 002 pour un montant de 272 270.73 € ;

Le déficit d’investissement 2024, pour un montant de 3 999.55 € sera inscrit au compte 001 « solde d’exécution d’investissement reporté ».

Un montant de 35 435.55 € sera inscrit au compte 1068

9 – Délibération pour approuver les taux d’imposition
Après avoir pris connaissance de l’Etat 1259 MI des Services Fiscaux notifiant les bases d’imposition, Madame le Maire propose au conseil de ne pas augmenter les taux d’imposition pour l’année 2025.

Après en avoir délibéré, le conseil vote à la majorité (10 voix pour, 2 abstentions : Monsieur Lagarde et Monsieur Garcia) les taux d’imposition de la manière suivante :

- Taxe Foncière Bâti………………………………….
32.00 %

- Taxe Foncière Non Bâti…………………………….
36.79 %

- Taxe d’Habitation pour les résidences secondaires…
  6.10 %

10 – Délibération pour approuver le budget primitif 2025 de la commune
Madame le Maire présente le budget primitif communal 2025 par chapitre.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants et L.2311-1 à L.2343-2,

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1982 relative à l’organisation territoriale de la République, et notamment ses articles 11 et 13,

CONSIDERANT l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se rapporte (art.7 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982),

Madame le Maire expose au Conseil les conditions de préparation du budget primitif 2025,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte à la majorité (10 voix pour, 2 abstentions : Monsieur Lagarde et Monsieur Garcia) le budget primitif de l’exercice 2025 arrêté comme suit 


- INVESTISSEMENT
Dépenses =
421 821.55 €
Recettes =
421 821.55 €


- FONCTIONNEMENT
Dépenses =
933 768.73 €
Recettes =
933 768.73 €


TOTAL 
Dépenses =
 1.355 590.28 €
Recettes =
1 355 590.28 €

PRECISE que le budget de l’exercice 2025 a été établi en conformité avec la nomenclature M57.

12 – Questions diverses
- Soirée anniversaire du basket : Monsieur Albert informe l’assemblée qu’un courrier va prochainement être adressé en Mairie pour la cérémonie anniversaire des 60 ans du basket, qui devrait se faire le 14 juin à la salle ERA. A ce jour, le basket est en attente de la réponse de Roannais Agglomération pour le prêt de matériel.
- Travaux d’éclairage public allée des Acacias : Monsieur Matias indique que le propriétaire a accepté que le câble électrique passe au-dessus de son terrain, ce qui va réduire le coût total des travaux (1 seul poteau sera mis en place au lieu de 2 prévus initialement).
Aucune autre question diverse n’étant soulevée, Madame le Maire lève la séance à 20 h 55.
